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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque de chute dans le
logement situé au 1er et 2ème étages de l’immeuble sis 6 rue de Penlys à La Chapelle-des-Marais

(44410) occupé par Monsieur Stéphane LAFONT

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique de la police municipale de La Chapelle-des-
Marais du 21 juillet 2022 évaluant dans le logement situé au 1er et 2ème étages de l’immeuble
sis  6  rue  de  Penlys  à  La  Chapelle-des-Marais  (44410)  –  références  cadastrales  AD  398,
occupé  par  Monsieur  Stéphane  LAFONT,  locataire,  propriété  de  Madame  et  Monsieur
Christiane et Jean-Yves HERVY, domiciliés 15 rue des Raquettes – Bergon à Missillac (44780)
les désordres suivants :

• Absence de garde-corps aux fenêtres des deux étages du logement (allèges inférieures 
à 90 cm),

• Installation électrique vétuste et non sécurisée ; 

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’incendie, d’électrocution et/ou d’électrisation et de chutes de personnes ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article  1  er      - Madame  et  Monsieur  Christiane  et  Jean-Yves  HERVY,  nés  respectivement  le
24/09/1961  et  le  20/06/1948,  domiciliés  15  rue  des  Raquettes  –  Bergon  à  Missillac  (44780),
propriétaires bailleurs du logement situé au 1er et 2ème étages de l’immeuble sis 6 rue de Penlys à
La Chapelle-des-Marais (44410)  – références cadastrales AD 398, sont mis en demeure de :

• Supprimer le risque de chutes de personnes au niveau des ouvrants de l’ensemble du 
logement, 

• Mettre en sécurité l’installation électrique ;

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.
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Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
La  Chapelle-des-Marais  à  défaut,  Monsieur  le  préfet  de  la  Loire-Atlantique  procédera  à  leur
exécution d’office aux frais de Madame et Monsieur Christiane et Jean-Yves HERVY, sans autre
mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de La Chapelle-
des-Marais, le sous-préfet de Saint Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé
Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et
le général, commandant  le  groupement de gendarmerie  de la Loire-Atlantique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 29 juillet 2022
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement, appartement n°18
situé au 2ème étage de l’immeuble sis 6 avenue Barbara à Trignac (44570) occupé par

Monsieur Daniel BIOTTEAU

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  constat  ainsi  que le rapport  photographique du Maire  de Trignac  du 29 juillet  2022
évaluant  dans  le  logement,  appartement  n°18  situé  au  2ème étage  de  l’immeuble  sis  6
avenue Barbara à Trignac (44570) – références cadastrales BM 361, occupé par Monsieur
Daniel BIOTTEAU, locataire, propriété d’Harmonie Habitat, les désordres suivants :

• Accumulation de déchets putrescibles

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  de  contraction  ou  de  transmission  de  maladies  infectieuses  ou  parasitaires,
d’intoxication  alimentaire,  de  problèmes  d’hygiène  (parasitoses  (poux,  gale,  teigne…),
contamination par contact, dermatoses, infections ophtalmiques, de proférations de nuisibles,
et notamment de rats ainsi que de risques d’incendies et de chutes ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Daniel BIOTTEAU, locataire du logement, appartement n°18 situé au 2ème

étage de l’immeuble sis 6 avenue Barbara à Trignac (44570) – références cadastrales BM 361, est
mis en demeure de :

• Désencombrer,  nettoyer,  désinfecter,  désinsectiser  et  dératiser,  le  cas  échéant,
l’ensemble du logement et ses équipements,

• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.
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Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 7 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Trignac à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office
aux frais de Monsieur Daniel BIOTTEAU, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Trignac, le
sous-préfet de Saint-Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire,
le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  général ,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 août 2022

LE PRÉFET,
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement sis 10 rue Notre-Dame à
Legé (44650) occupé par Monsieur Frédéric MEIGNEN

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du Maire de Legé du 26 juillet 2022 évaluant
dans le logement sis 10 rue Notre-Dame à Legé (44650) – références cadastrales AC 199, occupé
par  Monsieur  Frédéric  MEIGNEN,  locataire,  propriété  de  Monsieur  et  Madame  RELET  ,  les
désordres suivants :

• Amoncellement d’excréments jonchant le sol
• Odeurs nauséabondes

CONSIDERANT  que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent
pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques de
en présentant des risques de contraction ou de transmission de maladies infectieuses ou parasitaires,
d’intoxication alimentaire, de problèmes d’hygiène (parasitoses (poux, gale, teigne…), contamination
par contact, dermatoses, infections ophtalmiques, de proférations de nuisibles ;

CONSIDERANT que  cette  situation  constitue  un  non-respect  des  règles  d’hygiène  en  matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Frédéric MEIGNEN, locataire du logement sis 10 rue Notre-Dame à Legé (44650)
– références cadastrales AC 199, est mis en demeure de :

• Désencombrer, nettoyer, désinfecter, désinsectiser l’ensemble du logement,
• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.
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Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter de la
date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Legé à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais
de Monsieur Frédéric MEIGNEN, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de
M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14,
avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si
un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Legé, le directeur
général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et
de la mer de la Loire-Atlantique et le général, commandant le groupement de gendarmerie de la
Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 août 2022

LE PRÉFET,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique du logement situé porte
gauche, au 2ème étage de l’immeuble sis 13 rue Aristide Briand à Blain (44130) occupé par Madame

Barbara LEROY

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale de
santé Pays de la Loire du  1er août 2022 évaluant dans le logement  situé  porte gauche au 2ème

étage de l’immeuble sis 13 rue Aristide Briand à Blain (44130) – références cadastrales AR 535,
occupé par Madame Barbara LEROY, son compagnon et sa fille mineure, locataires et propriété
de la SCI Treiz Briand, immatriculée au RCS de St Nazaire, n°SIREN 330421991, domiciliée 15 La
Turne 44130 à Blain, représentée par Monsieur Christian GUILLAIN, domicilié l’Abbouie à Blain
(44130), les désordres suivants :

• Tableau électrique avec fils à nus ;
• Fils électriques des prises accessibles et non protégés.

CONSIDERANT  que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent
pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des  risques
d’incendie,  d’électrisation,  d’électrocution,  et  de  brûlure,  liés  à  une  installation  électrique  non
sécurisée;

CONSIDERANT que  cette  situation  constitue  un  non-respect  des  règles  d’hygiène  en  matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - La SCI Treiz Briand immatriculée au RCS de St Nazaire, n°SIREN 330421991, domiciliée 15
La Turne 44130 à Blain,  représentée par Monsieur Christian GUILLAIN, domicilié l’Abbouie à Blain
(44130), propriétaire bailleur du logement situé porte gauche au 2ème étage de l’immeuble sis 13 rue
Aristide Briand à Blain (44130) – références cadastrales AR 535, est mise en demeure de :

• mettre  en  sécurité  l’installation  électrique  dans  les  règles  de  l’art,  et  fournir  une
attestation de mise en sécurité,

• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.
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Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter de la
date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti,  monsieur le Maire de
Blain à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais
de la SCI Treiz Briand, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M
le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1,
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14,
avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si
un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de  Blain, le sous-
préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire,
le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  général ,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Loire-Atlantique.

Nantes, le 3 août 2022

LE PRÉFET,
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DECISION  

Portant nomination du Délégué Territorial adjoint de l’Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine du département de la LOIRE-ATLANTIQUE  

 
La Directrice Générale de l’agence nationale pour la rénovation urbaine, 
 
 
VU le code de la construction et de l'habitation ; 
 
VU la loi n°2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine, modifiée ; 
 

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales ; 

 
VU le Décret n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l'Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine, modifié ; 
 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
 
VU le décret du 15 décembre 2021 portant nomination de Madame Anne-Claire MIALOT en 
qualité de Directrice Générale de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine ; 
 
VU la proposition du Préfet, concernant la désignation du Délégué Territorial adjoint de 
l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine du département de la LOIRE-ATLANTIQUE. 

 

DECIDE : 

ARTICLE 1 : 
De nommer monsieur Olivier LAIGNEAU, Sous-préfet chargé de mission pour la politique de la 
ville et de l’insertion économique et sociale, et la politique d’intégration des réfugiés, en qualité 
de Délégué Territorial adjoint de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine dans le ressort 
de cette circonscription territoriale. 
 

ARTICLE 2 : 
La présente décision prendra effet à compter de la date de la publication de la présente 
décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de la LOIRE-ATLANTIQUE. 

   Fait à Paris, le 22 juillet 2022 

 
           Anne-Claire Mialot  

















Direction
départementale

Des territoires et de la mer

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté n° 20220802-P7DESC5  portant réglementation temporaire de la circulation
sur l’A11, RN844, RN 137 et A844 pendant les travaux de l’aménagement de la Porte

de Gesvres phase 7 du DESC 5 et DESC 5 Bis ET 5 TER

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU la loi n° 82.213 du mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée par les lois n° 82.623 du 22 juillet 1982 et n° 83.1186 du 29 décembre 1983,

VU le décret n° 56.1.425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU le décret du 18 novembre 1977 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien de l’Autoroute A11 ANGERS / NANTES,

VU le décret du 20 décembre 1990 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien du Contournement autoroutier Nord de Nantes,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et l'action 
des services de l'État dans les régions et département,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) 
approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992,

VU la circulaire du 8 décembre 2020 de la ministre de la Transition Écologique et Solidaire, ministre chargée 
des Transports, fixant le calendrier des jours hors chantier 2021 pris en application de la note technique du 14 
avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national (RRN),

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2014 portant réglementation de police sur l'autoroute A11 dans la
traversée du département de Loire-Atlantique,

VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Thierry LATAPIE-
BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,

VU l'arrêté en date du 31 mai 2022 de subdélégation de signature donnée par Monsieur Thierry LATAPIE-
BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de Loire-Atlantique, à certains de ses 
collaborateurs,

VU, le dossier d’exploitation DESC 5 et DESC 5 bis et DESC 5ter en date du 09 juin 2022,
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VU l’avis favorable de Nantes Métropole en date du 29 juin 2022

VU l’avis de la Direction interdépartementale des routes de l’Ouest en date du 04 juillet 2022

VU l’avis de la direction de la Gestion et du contrôle du réseau autoroutier concédé en date du 15 juin 2022

VU la convention de balisage et de mise en place de la signalisation temporaire, entre la DIRO et Cofiroute, en 
date du 1er juillet 2021,

Vu la convention pour préciser les conditions d’exploitation des réseaux pendant la phase de basculement sur le 
périphérique Est entre les semaines 28 à 33, entre la Diro et Cofiroute, en date du 29 juillet 2022.
 
Considérant la nécessité de réglementer la circulation pour assurer la sécurité des usagers de l’A11, l’A844 et la 
RN 844 pendant les travaux d’aménagement de la Porte de Gesvres, phase 7 du DESC 5 et DESC 5bis et DESC 
5ter.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
L’arrêté n°20220707-P7 est abrogé à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 2 : 
Les travaux de réaménagement de la Porte de Gesvres, phase 7 du DESC 5 et DESC 5 Bis nécessitent de 
réglementer la circulation pour assurer la sécurité des usagers de l’A11 et de la RN 844.

Le basculement mis en place débute au PR348 de l’A11 (section COFIROUTE) et se termine au PR 1+250 de la 
RN844 (section DIRO).

A- Du mardi 02 août 05h00 au vendredi 19 août 05h00.
1) Mise en place d’un basculement de circulation sur Périphérique Est intérieur 

(Phase 7A-2)

La circulation sera réglementée sur RN844 et A11 les nuits du lundi 1er Août et mardi 2 Août 
2022 de 20h30 à 05h30 par :

 RN844  
Fermetures du périphérique EST de Nantes dans les deux sens de circulation entre le PR1+250 (RN844, Porte de
la Chapelle) et le PR348 (A11, Porte de Gesvres)
Fermeture de la bretelle d’entrée sur la RN 844 au PR 0+670 du giratoire de la Porte de la Chapelle vers A11

 A11  
Fermeture de la bretelle Paris/La Beaujoire A11 sens Paris/Province (Porte de Gesvres) au PR 347+900 
Fermeture de la bretelle Vannes/La Beaujoire A11 sens Province/Paris (Porte de Gesvres) au PR 348+500

Déviations :
Les nuits du lundi 1er Août et mardi 2 Août 2022 de 20h30 à 05h30.

 RN844     :   Echangeur de la Porte de la Chapelle (n°39)  

 Pour les usagers du périphérique EST circulant depuis Bordeaux vers Vannes et Rennes :
o Sortie obligatoire à la Porte de la Chapelle PR 1+250
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
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o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

 Pour les usagers circulant depuis le giratoire de la Porte de la chapelle vers Vannes et Rennes :
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

 A11 Echangeur de la Porte de Gesvres (n°38)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Paris vers la Beaujoire :
o Sortie à l’échangeur de la Porte de Rennes N°37 par la bretelle Paris/Nantes
o Direction la Beaujoire par le giratoire du Cardo, le Boulevard CASSIN et le Boulevard

EINSTEN.

 Pour les véhicules circulant depuis Vannes vers la Beaujoire :
o Sortie à l’échangeur de la Porte de Rennes N°37 par la bretelle Vannes/Nantes
o Direction la Beaujoire par le giratoire du Cardo, le Boulevard  Cassin et le Boulevard

Einstein 

Circulation sur le périphérique EST   du mardi 02 août 05h00 au vendredi 19 août 2022 5h00  
La circulation sera déviée sur le périphérique Est intérieur à double sens de circulation comme sur le schéma ci-
dessous.

Restrictions de circulation
 Fermeture bretelle  Paris/La Beaujoire A11 sens Paris/Province (Porte de Gesvres) au  PR 347+900 du

11/07 à 20h30 au 19/08 à 05h00 jour et nuit.

Déviation     :  
 Pour les véhicules circulant depuis Paris vers la Beaujoire :
o 1/2t échangeur Porte de Rennes N°37 

 Fermeture de la bretelle d’insertion Porte de la Chapelle vers A11 depuis le giratoire du 01/08 20h30 au
19/08 05h00 jour et nuit

Déviation     :  
 Pour les véhicules circulant depuis le giratoire de la Chapelle vers A11 Vannes ou Paris :
o Direction Paris, emprunter le Boulevard Becquerel et prendre Paris par l’échangeur N°25
o Direction Vannes, emprunter le Boulevard Einstein et Cassin et prendre Vannes par l’échangeur

N°37.
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Limitations de vitesse     :   

 Périphérique Est -Sens extérieur :
◦ la vitesse autorisée est limitée pour tous les véhicules à 50 km/h sur RN844  dans le sens extérieur 

du PR 1+250 au PR 1+050
◦ la vitesse autorisée est limitée pour tous les véhicules à 70 km/h sur RN844  dans le sens extérieur 

du PR 1+050 au PR0+000
◦ la vitesse autorisée est limitée pour tous les véhicules à 50 km/h sur RN844 et A11 dans le sens 

extérieur du PR 0+000 (RN844) au PR348 (A11)

 Périphérique Est -Sens intérieur :
◦ la vitesse autorisée est limitée pour tous les véhicules à 70 km/h sur RN844  dans le sens intérieur du

PR 0+000 au PR1+250

2) Mise en circulation du périphérique Est et dépose du basculement (phase 7A-3)

La circulation sera réglementée sur RN844 et A11  les nuits du mercredi 17 et jeudi 18 août
2022 de 20h30 à 05h30 par :

 RN844  
Fermetures du périphérique EST de Nantes dans les deux sens de circulation entre le PR1+250 (RN844, Porte de
la Chapelle) et le PR348 (A11, Porte de Gesvres)
Fermeture de la bretelle d’entrée sur RN 844 au PR 0+670 du giratoire de la Porte de la Chapelle vers A11

 A11  
Fermeture de la bretelle Paris/La Beaujoire A11 sens Paris/Province (Porte de Gesvres) au PR 347+900 
Fermeture de la bretelle Vannes/La Beaujoire A11 sens Province/Paris (Porte de Gesvres) au PR 348+500

Déviations :
Les nuits du mercredi 17 et jeudi 18 août 2022 de 20h30 à 05h30

 RN844     :   Echangeur de la Porte de la Chapelle (n°39)  

 Pour les usagers du périphérique EST circulant depuis Bordeaux vers Vannes et Rennes :
o Sortie obligatoire à la Porte de la Chapelle PR 1+250
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

 Pour les usagers circulant depuis le giratoire de la Porte de la chapelle vers Vannes et Rennes :
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

 A11     : Echangeur de la Porte de Gesvres (n°38)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Paris vers la Beaujoire :
o Sortie à l’échangeur de la Porte de Rennes N°37 par la bretelle Paris/Nantes
o Direction la Beaujoire par le giratoire du Cardo, le Boulevard CASSIN et le Boulevard

EINSTEN.
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 Pour les véhicules circulant depuis Vannes vers la Beaujoire :
o Sortie à l’échangeur de la Porte de Rennes N°37 par la bretelle Vannes/Nantes
o Direction la Beaujoire par le giratoire du Cardo, le Boulevard  Cassin et le Boulevard

Einstein 

A partir du 19 août 2022, 5h00, la circulation sur le périphérique Est extérieur et
intérieur,  s’effectuera  sur  2  voies  de  3,50  m  de  large  dans  chaque  sens  de
circulation jusqu’au Vendredi 14 Octobre 2022.

B- Du lundi 19 septembre 20h30 au vendredi 14 octobre 05h30.

1) Travaux de réfection de DBA TPC sur A11 (phase 7-B)

La circulation sera réglementée sur A844, RN137, A11 et RN844 lors des semaines suivantes :

Semaine 38, Les nuits du lundi 19 septembre, mardi 20 septembre, mercredi 21
septembre et jeudi 22 septembre 2022 de 20h30 à 05h30 

Semaine 39, Les nuits du lundi 26 septembre, mardi 27 septembre, mercredi 28
septembre et jeudi 29 septembre 2022 de 20h30 à 05h30 

Semaine 40, Les nuits du lundi 3 octobre, mardi 4 octobre, mercredi 5 octobre et
jeudi 6 octobre 2022 de 20h30 à 05h30 par :

 A844  
Neutralisation de voies sur le Périphérique Nord A844 au PR 36+300 avec fermeture totale du périphérique Nord
Intérieur et collectrice depuis l’A844 au PR 36+700 en venant de Vannes dans le sens Province Paris.

 RN137  
Fermeture de la bretelle Rennes/Paris depuis la RN 137 au PR 28+430 (échangeur A11 de la porte de Rennes).
Fermeture de la bretelle Nantes/Paris depuis la RN 137 au PR 28+220 (échangeur A11 de la porte de Rennes).

 A11     
Fermeture entre la Porte de Rennes N°37, PR 350 et la bérangeraie N°25, PR 346+500 sens Province/Paris.
Fermeture de l’A11 dans le sens Paris Province entre les PR 340 et 348+300
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 22 de Vieilleville PR 340+700
Fermeture de la bretelle Sud Loire/Vannes de l’échangeur 22 de Vieilleville PR 340+500
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 23 de Boisbonne PR 343+300
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 24 de Gachet PR 344+100
Fermeture de la bretelle La Chapelle-sur-Erdre/Vannes de l’échangeur 25 de Bérangeraie PR 346+700

 RN844  
Fermetures des périphériques EST extérieur et intérieur entre le PR1+250 (RN844, Porte de la Chapelle) et le 
PR348 (A11, Porte de Gesvres)
Fermeture de la bretelle d’entrée RN 844 au PR 0+670 du giratoire Porte de la Chapelle vers A11

Déviations :
Semaine 38, les nuits du lundi 19 septembre, mardi 20 septembre, mercredi 21
septembre et  jeudi 22 septembre 2022 de 20h30 à 05h30 

Semaine 39, les nuits du lundi 26 septembre, mardi 27 septembre, mercredi 28
septembre et  jeudi 29 septembre 2022 de 20h30 à 05h30 
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Semaine 40, les nuits du lundi 3 octobre, mardi 4 octobre, mercredi 5 octobre et
jeudi 6 octobre 2022 de 20h30 à 05h30 

 A844 et RN137
Echangeur de la Porte de Rennes (n°37)     :   

 Pour les usagers circulant depuis Vannes A844 vers Paris ou Rennes :
o Sortie obligatoire à l’échangeur de la Porte de Rennes par la bretelle Vannes/Nantes.
o Déviation par le giratoire du Cardo, Boulevard René Cassin et boulevard Einstein. 
o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de

Paris.

 Pour les usagers circulant sur la RN 137 depuis Rennes vers Paris :
o Déviation par le giratoire du Cardo, boulevard René Cassin et boulevard Einstein
o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de

Paris.

 Pour les usagers circulant sur la RN 137 depuis Nantes vers Paris :
o Déviation par le giratoire du Cardo, boulevard René Cassin et boulevard Einstein
o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de

Paris.

 A11  

Echangeur de Vieilleville (n°22)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou Centre vers Vannes :
o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte

d’Anjou (43)

 Pour les véhicules circulant depuis Sud Loire vers Vannes :
o Depuis l’A811, sortie à l’échangeur 22a direction Nort sur Erdre et Carquefou Centre
o Sortie D37 direction Carquefou Centre
o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte

d’Anjou (43)

Echangeur de Boisbonne (n°23)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou vers Vannes :
o Déviation par la route de Carquefou puis le boulevard de la Beaujoire et la route de

Saint Joseph
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte de

la Beaujoire (40)

Echangeur de Gachet (n°24)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou vers Vannes :
o Déviation par le boulevard Niepce, par la route de Carquefou puis le boulevard de la

Beaujoire et la route de Saint-Joseph
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte de

la Beaujoire (40)
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Echangeur de la Bérangeraie (n°25)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis La Chapelle sur Erdre vers Vannes :
o Déviation par le boulevard Becquerel
o Direction Rennes/Vannes par Bd Einstein direction Cardo depuis l’échangeur de Porte

de la Chapelle sur Erdre (39)

 RN844     :  
Echangeur de la Porte de la Chapelle (n°39)

 Pour les usagers du périphérique EST circulant depuis Bordeaux vers Vannes et Rennes :
o Sortie obligatoire à la Porte de la Chapelle PR 1+250
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

o Pour les usagers circulant depuis le giratoire de la Porte de la chapelle vers Vannes et
Rennes :

o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

Restrictions de circulation du PR 346+480 au PR 348 sur A11 
 Continuité des dispositifs de retenue (DDR) de niveau T3W1 en TPC durant toute la phase du

chantier suivant le schéma ci-dessous

o Circulation sur 2 voies selon la répartition suivante :
o Voie rapide de 2.80m
o Voie lente de 3.20 m

o Vitesse limitée à 70km/h.
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2) Travaux de réfection de DBA TPC sur A11 (phase 7-B) et Travaux RTE 
sur périphérique EST entre la Porte de Carquefou et Porte de Sainte-
Luce.

Semaine 38, la nuit du 20 au 21 septembre la déviation sera modifiée.

 A11  
Echangeur de Vieilleville (n°22)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou Centre vers Vannes :
o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811
o Direction Rennes/Vannes depuis l’échangeur N°23 sur l’A811 par la route de Paris 

 Pour les véhicules circulant depuis Sud Loire vers Vannes :
o Depuis l’A811, sortie à l’échangeur 22a direction Nort sur Erdre et Carquefou Centre
o Sortie D37 direction Carquefou Centre
o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811

o Direction Rennes/Vannes depuis l’échangeur N°23 sur l’A811 par la route de Paris 

3) Travaux de réfection de DBA TPC sur A11 (phase 7-B)

Au cours de la semaine 41, de secours en cas de report pour causes d’intempéries
Nuits du lundi 10, mardi 11, mercredi 12 et jeudi 13 octobre 2022 de 20h30 à 
5h30.

La circulation sera réglementée sur A844, RN137, A11 et RN844.

 A844  
Neutralisation de voies sur le Périphérique Nord A844 au PR 36+300 avec fermeture totale du périphérique Nord
Intérieur et collectrice depuis l’A844 au PR 36+700 en venant de Vannes dans le sens Province Paris.

 RN137  
Fermeture de la bretelle Rennes/Paris depuis la RN 137 au PR 28+430 (échangeur A11 de la porte de Rennes).
Fermeture de la bretelle Nantes/Paris depuis la RN 137 au PR 28+220 (échangeur A11 de la porte de Rennes).

 A11     
Fermeture entre la Porte de Rennes N°37, PR 350 et la bérangeraie N°25, PR 346+500 sens Province/Paris.

Fermeture de l’A11 dans le sens Paris Province entre les PR 340 et 348+300
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 22 de Vieilleville PR 340+700
Fermeture de la bretelle Sud Loire/Vannes de l’échangeur 22 de Vieilleville PR 340+500
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 23 de Boisbonne PR 343+300
Fermeture de la bretelle Carquefou/Vannes de l’échangeur 24 de Gachet PR 344+100
Fermeture de la bretelle La Chapelle-sur-Erdre/Vannes de l’échangeur 25 de Bérangeraie PR 346+700

 RN844  
Fermetures des périphériques EST extérieur et intérieur entre le PR1+250 (RN844, Porte de la Chapelle) et le 
PR348 (A11, Porte de Gesvres)
Fermeture de la bretelle d’entrée RN 844 au PR 0+670 du giratoire Porte de la Chapelle vers A11
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Déviations :
Semaine 41, Nuits du lundi 10, mardi 11, mercredi 12 et jeudi 13 octobre 2022 de
20h30 à 5h30.

Echangeur de la Porte de Rennes (n°37)     :   

 Pour les usagers circulant depuis Vannes A844 vers Paris ou Rennes :
o Sortie obligatoire à l’échangeur de la Porte de Rennes par la bretelle Vannes/Nantes.
o Déviation par le giratoire du Cardo, Boulevard René Cassin et boulevard Einstein. 
o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de

Paris.

 Pour les usagers circulant sur la RN 137 depuis Rennes vers Paris :
o Déviation par le giratoire du Cardo, boulevard René Cassin et boulevard Einstein
o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de

Paris.

 Pour les usagers circulant sur la RN 137 depuis Nantes vers Paris :
o Déviation par le giratoire du Cardo, boulevard René Cassin et boulevard Einstein
o Déviation par le Boulevard Becquerel depuis Porte de la Chapelle pour la direction de

Paris.

A11
Echangeur de Vieilleville (n°22)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou Centre vers Vannes :
o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte

d’Anjou (43)

 Pour les véhicules circulant depuis Sud Loire vers Vannes :
o Depuis l’A811, sortie à l’échangeur 22a direction Nort sur Erdre et Carquefou Centre
o Sortie D37 direction Carquefou Centre
o Déviation direction Rennes/Vannes par la D37, la D178 puis l’A811
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte

d’Anjou (43)

Echangeur de Boisbonne (n°23)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou vers Vannes :
o Déviation par la route de Carquefou puis le boulevard de la Beaujoire et la route de

Saint-Joseph
o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte de

la Beaujoire (40)

Echangeur de Gachet (n°24)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis Carquefou vers Vannes :
o Déviation par le boulevard Niepce, par la route de Carquefou puis le boulevard de la

Beaujoire et la route de Saint-Joseph
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o Direction Rennes/Vannes par le périphérique Est (N844) depuis l’échangeur de Porte de
la Beaujoire (40)

Echangeur de la Bérangeraie (n°25)     :   

 Pour les véhicules circulant depuis La Chapelle sur Erdre vers Vannes :
o Déviation par le boulevard Becquerel
o Direction Rennes/Vannes par Bd Einstein direction Cardo depuis l’échangeur de Porte

de la Chapelle sur Erdre (39)

 RN844  
Echangeur de la Porte de la Chapelle (n°39)

 Pour les usagers du périphérique EST circulant depuis Bordeaux vers Vannes et Rennes :
o Sortie obligatoire à la Porte de la Chapelle PR 1+250
o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

o Pour les usagers circulant depuis le giratoire de la Porte de la chapelle vers Vannes et
Rennes :

o Déviation par le boulevard Einstein et boulevard René Cassin
o Direction Rennes/Vannes par l’échangeur de la Porte de Rennes N°37.

Restrictions de circulation du PR 346+480 au PR 348 sur A11 
 Continuité DDR, dispositif de retenu de niveau T3W1 en TPC durant toute la phase du chantier

suivant le schéma ci-dessous :

o Circulation sur 2 voies selon la répartition suivante :
o Voie rapide de 2.80m
o Voie lente de 3.20 m

o Vitesse limitée à 70km/h.

ARTICLE 3
La pose, l’activation, la dépose et la désactivation, ainsi que la maintenance de la signalisation nécessaire, seront
assurées par COFIROUTE.
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Cette signalisation sera conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
approuvée par l’arrêté du 6 novembre 1992.

Les supports devront être, soit fusibles, soit protégés par des glissières existantes ou par des BT4.

ARTICLE 4
L’inter-distance entre deux chantiers pourra déroger aux prescriptions des arrêtés permanents d’exploitation sous
chantier sur le réseau routier national (RRN).

Pour permettre ainsi la réalisation des travaux d’entretien « dits courants », réparations de glissières, fauchage,
réparations suite accidents.

L’inter distance entre 2 chantiers consécutifs sera alors réduite à 0 mètre.

En cas d'intempéries ou d'événements fortuits à caractère technique, ne permettant la réalisation des travaux aux
dates indiquées, un décalage pourra être réalisé dans un délai de 5 jours suivant les dates initialement prévues
sous réserve d’information préalable des signataires du présent arrêté. 
De même, si  l’évolution du chantier  prenait  de l’avance,  le planning pourrait  être recalé pour permettre de
réduire les perturbations de circulation par anticipation.

ARTICLE 5
La société COFIROUTE informera les usagers des restrictions de circulation par les moyens suivants :

 Utilisation des Panneaux à messages variables existants ou mobile sur remorque.
 Site internet du projet : https://a11-portedegesvres.vinci-autoroutes.com/
 Site internet du maitre d’ouvrage www.vinci-autoroutes.com
 Radio Vinci Autoroutes 107.7 FM.
 La presse locale et régionale.

ARTICLE 6
Les entreprises chargées des travaux prendront toutes les mesures nécessaires à la protection du chantier et des
usagers sous le contrôle de la société Cofiroute et des services de Gendarmerie et de Police.

ARTICLE 7
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux règlements et lois en vigueur.

ARTICLE 8: Publication et exécution
- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Général des Services Départementaux de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes de l’Ouest,
- Le Général commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,
- Le Chef du peloton de gendarmerie de l’autoroute l’Aubinière à Ancenis,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours de la Loire Atlantique,
- Le Directeur de la DIR de Zone Ouest,
- Le Directeur d’exploitation de la société Cofiroute,
- La Présidente de Nantes Métropole,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 2 août 2022
Le Préfet, par délégation,

le directeur départemental des Territoires et de la Mer, par
subdélégation
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère de l'Economie, des Finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction Régionale de Finances Publiques des Pays 
de la LOIRE et du département de la LOIRE 
ATLANTIQUE

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° :     4 quai de VERSAILLES 

Commune :   NANTES

Code postal : 44035

SIRET

13001292500017

Téléphone

drfip44.ppr.personnel.recrutement
@dgfip.finances.gouv
 .fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Mme MORVAN Isabelle

Responsable du service des Ressources 
Humaines départemental

Téléphone

isabelle.morvan@dgfip.finances.
gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des Finances publiques

Date de début 2201 12

Date de fin 2330 11

Rémunération brute mensuelle  1 649 €

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection  NANTES

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

202209 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la aux directeurs régionaux de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS).

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

   NANTES et SAINT-NAZAIRE

Des notions en bureautique seraient appréciées.

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 28 ans au plus, sans diplôme ou avoir un niveau de diplôme 
inférieur au BACCALAUREAT
Ou être âgé(e) de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaire de minima sociaux. 

    3Nombre de postes ouverts

Courriel

02.40.20.74.98

02.40.20.74.40

Les missions exercées dépendent du service d'affectation (par exemple : la tenue de 
la comptabilité de l’État / la gestion, le contrôle et le recouvrement de l'impôt / la 
gestion des ressources humaines et budgétaires, etc).

mailto:drfip44.ppr.personnel.recrutement@dgfip.finances.gouv
mailto:drfip44.ppr.personnel.recrutement@dgfip.finances.gouv
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2022 

NOR : ECOE2216932V 

Un arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en date du 
25 juillet 2022 a autorisé au titre de l’année 2022 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux 
carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents 
administratifs des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de l’année 2022 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 140. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 

3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ain ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aisne ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Hautes-Provence ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ardèche ; 

1 poste à la direction départementale des finances publique de l’Ariège ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Aube ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aude ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Calvados ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Cantal ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Charente ; 

1 poste à la direction départementale des finances publique de la Charente-Maritime ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Cher ; 

3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Corrèze ; 

2 postes à la direction régionale des finances publiques de la Corse et du département de la Corse-du-Sud ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Côtes-d’Armor ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Creuse ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Dordogne ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Doubs ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Drôme ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Eure ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure-et-Loir ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Finistère ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gers ; 

2 postes à la direction régionale des finances publiques de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine ; 

4 postes à la direction départementale des finances publiques d’Indre-et-Loire ; 

3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Jura ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Landes ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Loir-et-Cher ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Loire ; 
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3 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire- 
Atlantique ; 

2 postes à la direction régionale des finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du Loiret ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Lozère ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Manche ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Marne ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne ; 

3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Mayenne ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Morbihan ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Moselle ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Oise ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Orne ; 

3 postes à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Hautes-Pyrénées ; 

3 postes à la direction régionale des finances publiques Région Grand Est et du département du Bas-Rhin ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ; 

4 postes à la direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Saône ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Saône-et-Loire ; 

3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe ; 

3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Savoie ; 

4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie ; 

2 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et de Paris ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de Normandie et du département de la Seine- 
Maritime ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Somme ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Vendée ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Vienne ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Seine-Saint-Denis ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise ; 

2 postes à la direction régionale des finances publiques de la Guyane ; 

2 postes au service de la Documentation nationale du cadastre ; 

1 poste à la Direction nationale d’enquêtes fiscales ; 

3 postes à la direction des grandes entreprises ; 

1 poste au service d’appui des ressources humaines ; 

2 postes à la direction des impôts des non-résidents ; 

1 poste à la direction de contrôle fiscal Sud-Est ; 

1 poste à la direction de contrôle fiscal Est ; 

1 poste à la direction de contrôle fiscal Centre-Est. 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 9 septembre 2022. 

L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 15 et le 27 septembre 2022. 

L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 28 septembre au 12 octobre 2022. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert : 

– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 
professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveau 3, anciennement V) ; 
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– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 

– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; 

– ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 
collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 9 septembre 2022. 

Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national). 

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Le candidat doit impérativement retirer (ou télécharger via le site www.pole-emploi.fr) le dossier de candidature 
auprès de Pôle emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 9 septembre 2022. 

Le dossier de candidature comprend : 

– une fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou 
téléchargeable sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 

– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 
la complétude des dossiers. Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 

Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 
motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 

La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2022 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents administratifs des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 

Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique : 

– Pôle emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle emploi, actualités de l’emploi, candidat, vos recherches, préparer votre 
candidature, le PACTE ; 

– ministère : www.economie.gouv.fr, lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE, 
En savoir plus et consulter les offres, DGFIP - avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2022.  
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CABINET

Service interministériel régional 
des affaires civiles et économiques
de défense et de la protection civile
Arrêté CABINET/SIRACEPC/2022-37

ARRÊTÉ 
Fixant les périodes, heures et modalités d’ouverture de l’aéroport de

Saint-Nazaire - Montoir aux vols extra-Schengen

Le Préfet de la  région Pays-de-la-Loire
Préfet de la Loire Atlantique

Vu le règlement (CE) n°810/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 
établissant un code communautaire des visas ;

Vu le règlement (UE) n°2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016
concernant un code de l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les
personnes (code frontière Schengen) ;

Vu le règlement d’exécution (UE) n°2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015
établissant  les  modalités  d’application  de  certaines  dispositions  du  règlement  (UE)
n°952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le Code des douanes de
l’Union, notamment ses articles 1 et 37 à 45 ;

Vu le Code de l’aviation civile, notamment ses articles R. 213-1-3 et D. 221-5 ;

Vu le Code des douanes, notamment ses articles 67 quater et 78 ;

Vu le Code des transports, notamment ses articles L. 6212-2, L. 6232-3 et L. 6332-2 ;

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses
articles R. 332-1 et R.341-2;

Vu le décret n°2017-1490 du 24 octobre 2017 modifiant la partie réglementaire du Code
de l’aviation civile ;

Vu l’arrêté du 24 octobre 2017 relatif au franchissement des frontières par les personnes
et les marchandises sur les aérodromes, et notamment ses articles 4 et 5 ;

Vu la décision du 25 mai 2021 modifiant la décision du 2 novembre 2017 établissant la
liste  des  points  de passage frontaliers  aériens  français  déclarant  l’aéroport  de  Saint-
Nazaire - Montoir point de passage frontalier (71) ;

Sur proposition du Directeur Interrégional des Douanes de Bretagne-Pays de la Loire :



ARRÊTE

Article     1  er   - Les  contrôles  relatifs  aux  formalités  de  franchissement  des  frontières
extérieures par les personnes au départ et à l’arrivée  de l’aéroport de Saint-Nazaire -
Montoir, sont opérées par les agents de la brigade des douanes de St-Nazaire - 08 rue
des morées - 44 550 Montoir de Bretagne.

Ce service n’assure pas une présence permanente sur le point de passage frontalier.

Article 2 -  Les contrôles relatifs au franchissement des frontières sont réalisés selon les 
modalités suivantes

• Pour toute demande, le délai de préavis est fixé à 24 heures au plus tard avant 
l'heure prévue de décollage ou d'atterrissage sur l'aérodrome.

• Le préavis est transmis par le biais de la messagerie électronique à l'adresse 
suivante: bse-saint-nazaire@douane.finances.gouv.fr

• Le dispositif est activable du lundi au vendredi de 08h00 à 18h00 (heures locales).
• En dehors de ces horaires, et pour les samedi, dimanche et jours fériés, la 

demande peut-être refusée, acceptée en l'état ou acceptée sous condition 
d'adapter l'heure de départ ou d'arrivée de l'aéronef en fonction de la 
disponibilité des services douaniers.

• Pour toute demande concernant les samedi, dimanche et jour férié ayant lieu un 
lundi, les préavis doivent parvenir à l'adresse électronique mentionnée supra 
avant le vendredi 10h00 (heure locale).

• Toute modification d'horaire ou annulation de vol doit être portée à la 
connaissance du service des douanes par le biais de la messagerie électronique à 
l’adresse ci-dessus dans les plus brefs délais.

• Toute modification d'horaire est considérée comme une nouvelle demande et
une  nouvelle réponse y sera apportée suivant les conditions énoncées dans cet
article et en fonction de la disponibilité des services douaniers.

Article 3 - Les informations à fournir obligatoirement au service des Douanes de Saint-
Nazaire - Montoir sont les suivantes et pour chacun des passagers et membres 
d’équipage : 
- Noms, prénoms, dates et lieux de naissance, nationalités
- Numéros de passeport et lieux de délivrance
- Immatriculation et type d’aéronef
- Date et heure prévisible d’arrivée et/ou de départ

Cette liste d’informations à fournir obligatoirement figure également sur l'annexe de 
l'arrêté du 24 octobre 2017 relatif au franchissement des frontières par les personnes et 
les marchandises sur les aérodromes.

Article 4 - Le service en charge de la publication aéronautique fera état de ce Point de
passage frontalier (PPF), de ses horaires d’activation et des délais de préavis inscrits dans
le présent arrêté.

A  rticle 5 -   Il peut être dérogé aux délais de préavis dans les circonstances suivantes, sous
la stricte réserve que le contrôle aux frontières des passagers puisse être assuré dans les
conditions équivalentes à celles mentionnées aux articles 1 et 2 du présent arrêté :
- rapatriement sanitaire d’urgence
-  circonstances  atmosphériques  particulières  obligeant  un  aéronef  à  se  poser  sur
l’aéroport de Saint-Nazaire Montoir
- Incident mécanique sur un aéronef

mailto:bse-saint-nazaire@douane.finances.gouv.fr


- Tout cas de force majeure

Article 6 -  En dehors des périodes et heures d’ouverture mentionnées dans le présent
arrêté,  les vols extra-Schengen ne sont pas autorisés sur l’aéroport de  Saint-Nazaire -
Montoir. 

Article     7   - Les services de l’Aviation civile sont chargés de transcrire les informations et
de les porter à la connaissance des usagers. Le présent arrêté sera en outre publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire Atlantique.

Article 8 -  Monsieur le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de Loire Atlantique,
Monsieur le Directeur Régional des douanes et droits  indirects des Pays de la Loire et
Monsieur  le  Directeur  de  l’aviation  civile  Ouest  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de la Loire Atlantique.

Le Préfet, A Nantes, le 03/08/2022



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/144

 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le bassin versant du
ruisseau du Bois des Fous sur les communes de Saint-Jean-de-Boiseau et La Montagne afin de

réaliser des études hydrauliques visant à proposer des aménagements limitant les impacts
des inondations 

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le Code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le Code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

Vu la loi n°  43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

Vu la décision n°2022-696 du 14 juin 2022 de Nantes Métropole attribuant à la société ARCADIS ESG la
réalisation des études hydrauliques sur le bassin versant du ruisseau du Bois des Fous sur les communes de
Saint-Jean-de-Boiseau et La Montagne ;

Vu la demande du 21 juillet 2022 présentée par Nantes Métropole, à l’effet d’obtenir, au bénéfice de ses
agents  ainsi  que  du  personnel  de  la  société  ARCADIS  ESG  et  de  son  sous-traitant  le  cabinet  de
géomètres TOPDESS dûment mandatés par elle, l’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées
situées sur le bassin versant du ruisseau du Bois des Fous sur les communes de Saint-Jean-de-Boiseau et
La Montagne afin de réaliser des études hydrauliques visant à proposer des aménagements limitant les
impacts des inondations ;

Vu la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) exercée par
Nantes Métropole ;

Vu le plan de la zone concernée, annexé au présent arrêté ;

Considérant qu’il importe de faciliter la réalisation de l’étude précitée ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Les agents de la direction du cycle de l’eau de Nantes Métropole ainsi que le personnel de
la société ARCADIS ESG et de son sous-traitant le cabinet de géomètres TOPDESS, dûment mandatés
par elle, sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées situées
sur le bassin versant du ruisseau du Bois des Fous sur les communes de Saint-Jean-de-Boiseau et La
Montagne afin de réaliser des études hydrauliques visant à proposer des aménagements limitant les
Tél : 02.40.41.20.20
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impacts des inondations.

À cet effet, ils peuvent pénétrer dans les propriétés privées précitées, closes ou non closes (à l’exclusion
des immeubles à usage d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des  mâts,
piquets, bornes et repères, franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs
opérations,  élaguer des arbres et des haies, effectuer tous relevés topographiques et autres travaux
nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

ARTICLE 2 : Pour permettre l’introduction des agents visés à l’article 1er dans les propriétés privées non
closes, le présent arrêté doit préalablement être affiché pendant dix jours au moins en mairies de Saint-
Jean-de-Boiseau et La Montagne.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées closes ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification aux propriétaires, locataires ou gardiens connus demeurant dans la commune concernée,
qui doivent prendre les dispositions nécessaires pour faciliter l’accès des personnes autorisées en vue
de la réalisation de leurs missions.

À défaut de propriétaire, locataire ou gardien connu demeurant dans la commune concernée, le délai
ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se
présente pour permettre l’accès,  lesdits agents peuvent entrer avec l’assistance du juge du tribunal
judiciaire.

Chacun des agents visés à l’article 1er est muni du présent arrêté, qu’il est tenu de présenter à toute
réquisition.

ARTICLE    3   :  Les maires  des  communes  précitées,  la  police  municipale,  les  gendarmes,  les  gardes
champêtres ou forestiers, les propriétaires et les habitants desdites communes sont invités à prêter aide
et assistance aux personnes effectuant l’étude précitée.

Ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères établis
sur le terrain et signalent immédiatement les détériorations constatées aux personnes chargées des
études et investigations.

ARTICLE 4 : Les indemnités qui pourraient être dues, aux propriétaires et aux exploitants ou locataires,
pour dommages causés par les personnes en charge des investigations de terrain, sont réglées soit à
l’amiable, soit à défaut par le Tribunal administratif de Nantes.

Toutefois,  il  ne  peut  être  effectué  de  fouilles,  abattu  d’arbres  fruitiers,  d’ornements  ou  de  hautes
futaies, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.

ARTICLE 5 : La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 1er

août 2025 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois de sa
date.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans les communes de Saint-Jean-
de-Boiseau et La Montagne. Les maires certifient l’accomplissement de cette formalité à l’issue de la
période d’affichage.

Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 7 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).



Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   8   : Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire Atlantique, les maires des communes de
Saint-Jean-de-Boiseau et La Montagne,  la présidente de Nantes Métropole,  le  directeur départemental
des  territoires  et  de la  mer et  le  général  de brigade commandant  le groupement de gendarmerie
départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


ANNEXES

Liste des intervenants sur les parcelles concernées

Intervenants Missions assignées

Services de la Direction du Cycle de l’Eau de
Nantes Métropole

2 cours du Champ de Mars
44923 NANTES CEDEX 9 

Commanditaire de l’étude, suivi et coordination 

Société ARCADIS ESG
2 rue Jacques Brel

44800 SAINT-HERBLAIN

Expertise hydraulique et analyse des conditions
d’écoulement lit mineur/majeur

Société SAS TOPDESS
14 rue Albert Giroux
61200 ARGENTAN

Levés topographiques et bathymétriques, levés
d’ouvrages hydrauliques (pont, buses,

passerelles...)

                                                                                                           Nantes, le : 1er août 2022
Vu pour être annexé à mon arrêté 
n°2022/BPEF/144 en date du : 1er août 2022

LE PRÉFET,
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/151

 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le secteur de la
Patissière sur la commune de Saint-Herblain afin de réaliser des études préalables

géotechniques et topographiques dans le cadre du projet de réalisation d’un groupe scolaire
sur ledit secteur 

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le Code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le Code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

Vu la loi n°  43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

Vu la délibération n°2022-099 du 27 juin 2022 approuvant les objectifs poursuivis par la procédure de mise
en compatibilité du PLUm par déclaration d’utilité publique visant à permettre l’aménagement du secteur
de la pâtissière et notamment la réalisation d’un nouveau groupe scolaire ;

Vu la demande du 9 juin 2022 présentée par la ville de Saint-Herblain, à l’effet d’obtenir, au bénéfice de
ses agents et de ceux du cabinet de Géomètre Atlantique Infogéo et de l’entreprise GINGER CEBTP
dûment mandatés par elle, l’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le secteur
de la Patissière sur la commune de Saint-Herblain afin de réaliser des études préalables géotechniques
et topographiques dans le cadre du projet de réalisation d’un groupe scolaire sur ledit secteur  ;

Vu le plan cadastral annexé au présent arrêté indiquant les parcelles concernées par l’autorisation à
savoir les parcelles DM21, DM23, DM24, DM25, DM26, DM27 et DM132 ;

Considérant qu’il importe de faciliter la réalisation de l’étude précitée ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  Les agents de la commune de Saint-Herblain ainsi  que ceux du cabinet de Géomètre
Atlantique Infogéo et de l’entreprise GINGER CEBTP dûment  mandatés par elle,  sont autorisés, sous
réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées situées sur le secteur de la Patissière
sur  la  commune  de  Saint-Herblain  afin  de  réaliser  des  études  préalables  géotechniques  et
topographiques dans le cadre du projet de réalisation d’un groupe scolaire sur ledit secteur ;

À cet effet, ils peuvent pénétrer dans les propriétés privées précitées, closes ou non closes (à l’exclusion
des immeubles à usage d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des  mâts,
Tél : 02.40.41.20.20
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piquets, bornes et repères, franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs
opérations,  élaguer des arbres et des haies, effectuer tous relevés topographiques et autres travaux
nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

ARTICLE 2 : Pour permettre l’introduction des agents visés à l’article 1er dans les propriétés privées non
closes, le présent arrêté doit préalablement être affiché pendant dix jours au moins en mairie de Saint-
Herblain.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées closes ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification aux propriétaires, locataires ou gardiens connus demeurant dans la commune concernée,
qui doivent prendre les dispositions nécessaires pour faciliter l’accès des personnes autorisées en vue
de la réalisation de leurs missions.

À défaut de propriétaire, locataire ou gardien connu demeurant dans la commune concernée, le délai
ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se
présente pour permettre l’accès,  lesdits  agents peuvent entrer avec l’assistance du juge du tribunal
judiciaire.

Chacun des agents visés à l’article 1er est muni du présent arrêté, qu’il est tenu de présenter à toute
réquisition.

ARTICLE   3   : Le maire de Saint-Herblain, la police municipale, les gendarmes, les gardes champêtres ou
forestiers, les propriétaires et les habitants de ladite commune sont invités à prêter aide et assistance
aux personnes effectuant l’étude précitée.

Ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères établis
sur le terrain et signalent immédiatement les détériorations constatées aux personnes chargées des
études et investigations.

ARTICLE 4 : Les indemnités qui pourraient être dues, aux propriétaires et aux exploitants ou locataires,
pour dommages causés par les personnes en charge des investigations de terrain, sont réglées soit à
l’amiable, soit à défaut par le Tribunal administratif de Nantes.

Toutefois,  il  ne  peut  être  effectué  de  fouilles,  abattu  d’arbres  fruitiers,  d’ornements  ou  de  hautes
futaies, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.

ARTICLE 5 : La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 1er

août 2027 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois de sa
date.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans la commune de Saint-Herblain.
Le maire certifie l’accomplissement de cette formalité à l’issue de la période d’affichage.

Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 7 : Le présent  arrêté peut  faire l’objet  d’un  recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.



La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   8   : Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire Atlantique,  le maire de la ville  de Saint-
Herblain,  le  directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


ANNEXES

Liste des intervenants sur les parcelles concernées

Intervenants Missions assignées

Agents de la mairie de Saint-Herblain
2, rue de l’Hôtel-de-Ville

BP 50167 
44802 SAINT-HERBLAIN CEDEX

Accompagnement sur site des entreprises
intervenantes

Agents du Cabinet de Géomètre Atlantique
Infogéo

6 rue du chêne lassé
44815 SAINT-HERBLAIN

Relevé topographique

Agents de GINGER CEBTP
23 rue Jan Palach

44220 COUERON
Sondages et études géotechniques

                                                                                                           Nantes, le : 1er août 2022

Vu pour être annexé à mon arrêté 
n°2022/BPEF/151 du : 1er août 2022

LE PRÉFET,



ANGERAN
Rectangle

ANGERAN
Machine à écrire
Vu pour être annexé à mon arrêté 

n°2022/BPEF/151 du : 1er août 2022



A Nantes, le : 1er août 2022



Le PREFET,





ANGERAN
Image placée



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/082

portant modification des équipements du passage à niveau n°340 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Couëron

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 1976 portant classement du passage à niveau n° 340 de la ligne de
Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Couëron, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à  niveau n°  340  de  la  ligne ferroviaire  de  Tours  à  Saint-Nazaire,  situé  sur  la  commune de
Couëron ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 340, situé au km 444+494 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours
à Saint-Nazaire, sur la commune de Couëron, est  classé conformément aux indications portées sur la
fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral du 6 août 1976. Il n’entrera en application qu’à
la  date  effective  de  l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de  l’arrêté  du
18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau  et  le  maire  de  la  commune  de  Couëron  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 340

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/082

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de COUËRON

Position kilométrique ferroviaire : 444+494

Désignation de la route ou du chemin traversé : rue des étiers

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/082 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/083

portant modification des équipements du passage à niveau n°342 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 342 de la ligne
de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n° 342 de la ligne ferroviaire de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Saint-
Etienne-de-Montluc ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 342, situé au km 449+259 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours
à Saint-Nazaire, sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc, est classé conformément aux indications
portées sur la fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  18  novembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Saint-Etienne-de-Montluc sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 342

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/083

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de SAINT-ETIENNE-DE-MONTLUC

Position kilométrique ferroviaire : 449+259

Désignation de la route ou du chemin traversé : Le Bignon

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/083 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/084

portant modification des équipements du passage à niveau n°343 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 343 de la ligne
de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n° 343 de la ligne ferroviaire de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Saint-
Etienne-de-Montluc ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 343, situé au km 450+113 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours à
Saint-Nazaire, sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc, est  classé conformément aux indications
portées sur la fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  18  novembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1

http://www.telerecours.fr/


ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Saint-Etienne-de-Montluc sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 343

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/084

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de SAINT-ETIENNE-DE-MONTLUC

Position kilométrique ferroviaire : 450+113

Désignation de la route ou du chemin traversé : Beaulieu

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/084 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/085

portant modification des équipements du passage à niveau n°344 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 344 de la ligne
de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n° 344 de la ligne ferroviaire de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Saint-
Etienne-de-Montluc ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 344, situé au km 451+018 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours à
Saint-Nazaire, sur la commune de Saint-Etienne-de-Montluc, est  classé conformément aux indications
portées sur la fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  18  novembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Saint-Etienne-de-Montluc sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 344

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/085

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de SAINT-ETIENNE-DE-MONTLUC

Position kilométrique ferroviaire : 451+018

Désignation de la route ou du chemin traversé : La Martinais

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/085 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/086

portant modification des équipements du passage à niveau n°348 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Cordemais

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 348 de la ligne
de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Cordemais, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à  niveau n°  348  de  la  ligne ferroviaire  de  Tours  à  Saint-Nazaire,  situé sur  la  commune de
Cordemais ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 348, situé au km 456+716 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours à
Saint-Nazaire, sur la commune de Cordemais, est  classé conformément aux indications portées sur la
fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  26  décembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Cordemais  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 348

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/086

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de CORDEMAIS

Position kilométrique ferroviaire : 456+716

Désignation de la route ou du chemin traversé : Le Bois Peltier

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/086 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/087

portant modification des équipements du passage à niveau n°349 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Cordemais

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 décembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 349 de la ligne de
Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Cordemais, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à  niveau n°  349  de  la  ligne ferroviaire  de  Tours  à  Saint-Nazaire,  situé sur  la  commune de
Cordemais;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 349, situé au km 457+211 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours à
Saint-Nazaire, sur la commune de Cordemais, est  classé conformément aux indications portées sur la
fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral du 2 décembre 1975. Il n’entrera en application
qu’à  la  date  effective  de  l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de  l’arrêté  du
18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Cordemais  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 349

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/087

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de CORDEMAIS

Position kilométrique ferroviaire : 457+211

Désignation de la route ou du chemin traversé : La Bérillais

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :

-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.

-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/087 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/088

portant modification des équipements du passage à niveau n°350 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Cordemais

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 350 de la ligne
de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Cordemais, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n°  350 de la  ligne ferroviaire  de Tours  à Saint-Nazaire,  situé sur  la  commune de
Cordemais ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 350, situé au km 458+574 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours à
Saint-Nazaire, sur la commune de Cordemais, est  classé conformément aux indications portées sur la
fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  26  décembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Cordemais  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 350

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/088

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de CORDEMAIS

Position kilométrique ferroviaire : 458+574

Désignation de la route ou du chemin traversé : Rue du Berceau

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/088 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/089

portant modification des équipements du passage à niveau n°352 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Cordemais

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 352 de la ligne
de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Cordemais, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à  niveau n°  352  de  la  ligne ferroviaire  de  Tours  à  Saint-Nazaire,  situé  sur  la  commune de
Cordemais ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 352, situé au km 459+651 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours à
Saint-Nazaire, sur la commune de Cordemais, est  classé conformément aux indications portées sur la
fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  18  novembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Cordemais  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 352

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/089

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de CORDEMAIS

Position kilométrique ferroviaire : 459+651

Désignation de la route ou du chemin traversé : Rue de la Gare

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/089 
du 1er août 2022 

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/090

portant modification des équipements du passage à niveau n°353 de la ligne ferroviaire n°515
de Tours à Saint-Nazaire situé sur la commune de Cordemais

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n° 353 de la ligne
de Tours à Saint-Nazaire, situé sur la commune de Cordemais, en première catégorie ;

Vu le courrier du 14 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à  niveau n°  353  de  la  ligne ferroviaire  de  Tours  à  Saint-Nazaire,  situé sur  la  commune de
Cordemais;

Sur  proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n° 353, situé au km 460+336 de la ligne ferroviaire n°515 de Tours
à Saint-Nazaire, sur la commune de Cordemais, est classé conformément aux indications portées sur la
fiche individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  18  novembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Cordemais  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N° 353

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/090

Ligne de TOURS à SAINT-NAZAIRE 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de CORDEMAIS

Position kilométrique ferroviaire : 460+336

Désignation de la route ou du chemin traversé : Le Louaré

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/090 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/125

portant modification des équipements du passage à niveau n°4 de la ligne ferroviaire n°530
de Nantes à Saintes situé sur la commune de Vertou

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 décembre 1975 portant classement du passage à niveau n°4 de la ligne de
Nantes à Saintes, situé sur la commune de Vertou, en première catégorie ;

Vu le courrier du 4 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n°4 de la ligne ferroviaire de Nantes à Saintes, situé sur la commune de Vertou;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n°4, situé au km 008+105 de la ligne ferroviaire n°530 de Nantes à
Saintes,  sur  la  commune de  Vertou,  est  classé  conformément  aux  indications  portées  sur  la  fiche
individuelle ci-annexée.

ARTICLE  2 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  19  décembre  1975.  Il  n’entrera  en
application  qu’à  la  date  effective  de l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de
l’arrêté du 18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1

http://www.telerecours.fr/


ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Vertou sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N°4

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/125

Ligne de NANTES à SAINTES 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de VERTOU

Position kilométrique ferroviaire : 008+105

Désignation de la voie routière :Le chêne ferré

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/125 
du 1er août 2022 

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/126

portant modification des équipements du passage à niveau n°7 de la ligne ferroviaire n°530
de Nantes à Saintes situé sur la commune de Vertou

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n°7 de la ligne de
Nantes à Saintes, situé sur la commune de Vertou, en première catégorie ;

Vu le courrier du 4 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n°7 de la ligne ferroviaire de Nantes à Saintes, situé sur la commune de Vertou;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n°7, situé au km 011+319 de la ligne ferroviaire n°530 de Nantes à
Saintes,  sur  la  commune de  Vertou,  est  classé  conformément  aux  indications  portées  sur  la  fiche
individuelle ci-annexée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975. Il n’entrera en application
qu’à  la  date  effective  de  l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de  l’arrêté  du
18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Vertou sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N°7

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/126

Ligne de NANTES à SAINTES 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de VERTOU

Position kilométrique ferroviaire : 011+319

Désignation de la voie routière : Rue des noisetiers

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/126 
du 1er août 2022 

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/127

portant modification des équipements du passage à niveau n°12 de la ligne ferroviaire n°530
de Nantes à Saintes situé sur la commune du Pallet

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n°12 de la ligne de
Nantes à Saintes, situé sur la commune du Pallet, en première catégorie ;

Vu le courrier du 4 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n°12 de la ligne ferroviaire de Nantes à Saintes, situé sur la commune du Pallet;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n°12, situé au km 016+955 de la ligne ferroviaire n°530 de Nantes à
Saintes,  sur  la  commune  du  Pallet,  est  classé  conformément  aux  indications  portées  sur  la  fiche
individuelle ci-annexée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975. Il n’entrera en application
qu’à  la  date  effective  de  l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de  l’arrêté  du
18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1

http://www.telerecours.fr/


ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune du Pallet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N°12

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/127

Ligne de NANTES à SAINTES 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune du PALLET

Position kilométrique ferroviaire : 016+955

Désignation de la voie routière : Rue des mesanges

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/127 
du 1er août 2022 

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/128

portant modification des équipements du passage à niveau n°15 de la ligne ferroviaire n°530
de Nantes à Saintes situé sur la commune du Pallet

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n°15 de la ligne de
Nantes à Saintes, situé sur la commune du Pallet, en première catégorie ;

Vu le courrier du 4 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n°15 de la ligne ferroviaire de Nantes à Saintes, situé sur la commune du Pallet;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n°15, situé au km 019+305 de la ligne ferroviaire n°530 de Nantes à
Saintes,  sur  la  commune  du  Pallet,  est  classé  conformément  aux  indications  portées  sur  la  fiche
individuelle ci-annexée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975. Il n’entrera en application
qu’à  la  date  effective  de  l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de  l’arrêté  du
18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1

http://www.telerecours.fr/


ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune du Pallet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N°15

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/128

Ligne de NANTES à SAINTES 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune du PALLET

Position kilométrique ferroviaire : 019+305

Désignation de la voie routière : Rue du plessis guéry

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/128 
du 1er août 2022 

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/129

portant modification des équipements du passage à niveau n°17 de la ligne ferroviaire n°530
de Nantes à Saintes situé sur la commune de Gorges

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18 mars 1991, modifié par décret du 27 mai 2019,  relatif au classement, à la
réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975 portant classement du passage à niveau n°17 de la ligne de
Nantes à Saintes, situé sur la commune de Gorges, en première catégorie ;

Vu le courrier du 4 avril 2022, par lequel SNCF Réseau sollicite la modification des équipements du
passage à niveau n°17 de la ligne ferroviaire de Nantes à Saintes, situé sur la commune de Gorges;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le passage à niveau (PN) n°17, situé au km 023+048 de la ligne ferroviaire n°530 de Nantes à
Saintes,  sur  la  commune de Gorges,  est  classé  conformément aux indications  portées  sur  la  fiche
individuelle ci-annexée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1975. Il n’entrera en application
qu’à  la  date  effective  de  l’implantation  des  pancartes,  conformément  à  l’article  12  de  l’arrêté  du
18 mars 1991, modifié par arrêté du 19 avril 2017.

ARTICLE    3   :  Le présent  arrêté est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture de la
Loire- Atlantique.

ARTICLE 4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6 QUAI CEINERAY – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1

http://www.telerecours.fr/


ARTICLE   5   : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire Atlantique, le directeur territorial de SNCF
Réseau et le maire de la commune de Gorges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,



FICHE INDIVIDUELLE DU PASSAGE À NIVEAU N°17

ANNEXÉE À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/BPEF/129

Ligne de NANTES à SAINTES 

Département de la LOIRE-ATLANTIQUE

Commune de GORGES

Position kilométrique ferroviaire : 023+048

Désignation de la voie routière : La thébaudière

Catégorie du PN : 1ère catégorie

Dispositions particulières :

Le PN est muni :
-  d’une  signalisation  automatique  lumineuse  et  sonore  complétée  par  deux  demi-barrières  à
fonctionnement automatique annonçant  l’approche des trains.
-  d’une  pancarte  indiquant  un  numéro  d’alerte  en  cas  d’urgence  à  composer  afin  de  prévenir
l’exploitant ferroviaire de toute situation anormale sur le passage à niveau, notamment la présence
d’obstacles sur les voies ferrées et les dérangements des installations automatiques. Ces pancartes sont
installées à proximité immédiate et de part et d’autre des voies ferrées, signalées de façon apparente.

VU pour être annexé
à mon arrêté N° 2022/BPEF/129 
du 1er août 2022

Nantes, le 1er août 2022

LE PRÉFET,
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